CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC                         COUR SUPÉRIEURE
DISTRICT DE QUÉBEC                    (chambre criminelle et pénale)   

NO:  200-01-159202-112

         750-36-000343-123


200-10-002845-126

ROBERT MITCHELL


              APPELANT-accusé
                                                                                     C.

                                                                    SA MAJESTÉ LA REINE

                                                                                                           INTIMÉE-poursuivante
REQUÊTE pour excès de compétence
article 830.(1) b) du Code criminel L.R.C. 1985, ch. C-46
A L’UN DES JUGES DE CETTE COUR, SIÉGEANT DANS ET POUR LE DISTRICT DE QUÉBEC, EN CHAMBRE CRIMINELLE ET PÉNALE, VOTRE APPELANT EXPOSE CE QUI SUIT :  

Les infractions en cause : 

1.  Le ou vers le 20 septembre 2011, à Québec, district de Québec, a sciemment transmis à plusieurs personnes une menace de causer la mort ou des lésions corporelles à J. C., commettant ainsi l’infraction punissable sur déclaration sommaire de culpabilité prévue à l’article  264.1(1)a (2)b) du Code criminel.

2.  Le ou vers le 20 septembre 2011, à Québec, district de Québec, a sciemment transmis à plusieurs personnes une menace de causer la mort ou des lésions corporelles à B. S., commettant ainsi l’infraction punissable sur déclaration sommaire de culpabilité prévue à l’article  264.1(1)a (2)b) du Code criminel.

3. Le ou vers le 20 septembre 2011, à Québec, district de Québec, a sciemment transmis à plusieurs personnes une menace de brûler, détruire ou endommager un bien meuble ou immeuble, soit : des biens meubles appartenant à B. S. commettant ainsi l’infraction punissable sur déclaration sommaire de culpabilité prévue à l’article  264.1(1)b (3)b) du Code criminel.

Le procès a eu lieu le 2 décembre 2011 et la sentence rendue le 17 février 2012.

Sentence : après 5 mois d’incarcération, une sentence suspendue et

                        une probation de 3 ans avec un suivi probatoire de deux ans, etc...

Endroit :  palais de justice de Québec, district judiciaire de Québec.

Juge : Alain Morand

Le 14 juin 2012, un appel a été entendu en cour supérieure du district judiciaire de Ste-Hyacinthe (750-36-000343-123), le juge n’a pas voulu se prononcer sur le fond du débat, il aurait du rayer la requête en prolongation de délai du rôle pour des motifs administratifs, mais il a plutôt choisi de la rejeter formellement pour des motifs administratifs.

Le 26 juillet 2012, un appel contre le rejet de la requête en prolongation de délai a été entendu devant la cour d’appel (200-10-002845-126) qui dit que parce que le juge Morand l’a décidé le procès pouvait se tenir à Québec et que la décision formelle de rejeter la requête en prolongation de délai n’était qu’une simple invitation a présenter cette requête à Québec et qu’il aurait pu aussi choisir de la rayé du rôle.
Les motifs:

A-
Le juge de première instance a-t-il erré en droit en ne modifiant pas la dénonciation suite a l’admission par la poursuite que le courriel a été transmis de Richelieu, du district judiciaire de Ste-Hyacinthe?

B-        Le juge de première instance a-t-il erré en droit en rendant un verdict qui ne peut s’appuyer sur la preuve révélée au procès ?

C-        Le juge de première instance a-t-il induit en erreur, l’Appelant en affirmant que le lieu de la réception devint le lieu de l’infraction?

E- Le juge de première instance a-t-il erré en droit en rejetant une requête en non-lieu concernant le district judiciaire?           

D-        Le juge de première instance a-t-il excédé sa juridiction en persistant à exercer une compétence qu'il ne possédait pas sur l’infraction et sur le prévenu ?




1)         En application de l’art. 833. du Code criminel 

            Aucun bref de certiorari n’est requis pour obtenir l'opinion de la cour d'appel sur la            

            compétence territoriale du tribunal première instance. 
2)         En application de l’article 834.(1)a) du Code criminel l’Appelant demande a la cour   d’appel d’infirmer cette condamnation hors juridiction.         

Les arguments :
3)         Le juge de première instance a-t-il erré en droit en ne modifiant pas la dénonciation suite a l’admission par la poursuite que le courriel a été transmis de Richelieu, du district judiciaire de Ste-Hyacinthe ?
a)     Il y a eu admission de la poursuite que le courriel a été transmis de Richelieu, du district judiciaire de Ste-Hyacinthe et non pas de Québec, district de Québec comme sur la dénonciation.  

b)     En vertu de l’art. 601. C.cr. : la dénonciation doit être modifiée pour la rendre conforme avec la preuve révélée, si cela ne cause aucun préjudice à l'accusé.
i)  La Cour suprême, dans Morozuk c. La Reine, 1986 CanLII 72 (CSC), [1986] 1 R.C.S. 31, Le juge Lamer s’exprima ainsi : 

Le juge du procès aurait dû, en vertu de l’art. 529(maintenant l’art. 601), vu l’absence de requête de la part de la poursuite, procéder à la modification de son propre chef.  (p. 37)

…
Évidemment, s’il y a préjudice irréparable, il ne peut y avoir de modification, l’accusation restera telle qu’elle et il y aura acquittement. (p. 38)
c)     601.(6) La question de savoir si doit être accordée ou refusée une ordonnance en vue de la modification d’un acte d’accusation ou de l’un de ses chefs constitue une question de droit.

d)     601.(4.1)b) Pas une divergence mineure : il est prouvé que l'objet des    procédures a pris naissance a l’extérieure des limites de la juridiction territoriale du tribunal.

e)     601.(11) Application. Le présent article s'applique à toutes les procédures, y compris l'enquête préliminaire, compte tenu des adaptations de circonstance.

f)     L’Appelant n’aurait subi aucun préjudice de la modification et il a réclamé le   changement de district judiciaire a toutes les comparutions art. 543. C. cr. 

4)      Le juge de première instance a-t-il erré en droit en rendant un verdict qui ne peut s’appuyer sur la preuve?



a)     Il existe un principe fondamental en droit criminel que l'infraction, précisée dans l'acte d'accusation, doit être prouvée. Le juge McLachlin de la cour suprême du Canada dans l’arret R. c. Saunders, [1990] 1 R.C.S. 1020
b) La poursuite étant liée par les détails l’Arret (R. c. Saunders, [1990] 1 R.C.S. 1020, 56 C.C.C. (3d) 220, 77 C.R. (3d) 397.) art. 587. du C.cr. 

Il est impératif que l'infraction, telle que particularisée dans l'acte d'accusation, soit prouvée au procès. Permettre à la Couronne de prouver d'autres gestes que ceux reprochés porterait atteinte au droit de l'accusé à un procès juste et équitable. 

c)     Il y a erreur de droit lorsqu'une déclaration de culpabilité ne peut raisonnablement s'appuyer sur la preuve l’Arret (R. c. Burque 1996 CanLII 229 (CSC), [1996] 1 R.C.S. 474).

5) Le juge de première instance a-t-il induit en erreur, l’Appelant en affirmant que le 

            lieu de la réception devint le lieu de l’infraction ?

a) Les arguments du juge pour justifier que le procès se tienne à Québec: Quand la transmission est-elle complète ? C’est lorsqu’il est arrivé dans l’autre lieu, donc, c’est l’autre lieu qui est l’endroit ou le crime est commis; sinon, il est pas encore complet le crime.  Page 144 des notes sténographiques

b) l’infraction est complète lorsque le courriel est transmis et le lieu de la réception ne fait pas parti de l’infraction. 

L’arrêt R. c. McRae, 2012 QCCA 236 de la cour d’appel du Québec
      [5] …l'infraction est complète lorsque la menace est proférée…

  c)   Le juge Dalphond de la cour d’appel du Québec, dans l’Arrêt R. c. Rudnicki, 

    2004 CanLII 39133 (QC CA) 
                                      [35]           Comme la plupart des infractions, il faut deux éléments, un actus

                                                   reus (« proférer une menace ») et une mens rea (« sciemment  

                                                   proférer »).      

                                      [36]           L'acte de proférer peut consister, notamment, en des paroles 

                                                   menaçantes exprimées à une personne de vive voix ou par   

                                                   téléphone, ou encore en la transmission à celle-ci d'un message 

                                                   menaçant par une lettre, un courrier électronique ou un tiers.

                                                   Proféré = dire des paroles menaçantes ou transmettre un message

                                                   menaçant. 
6)        Le juge de première instance a-t-il erré en droit en rejetant une requête en non-lieu concernant le district judiciaire?    

a)   Lors du procès, une requête en non-lieu concernant le district judiciaire n’a pas été accueillie par le juge. Page 131 des notes sténographiques.

Le lieu de l’infraction a été changé, du lieu de la transmission au lieu de la réception, et selon le juge les menaces ont été reçues à Lévis donc en application de l’article 504 b) la dénonciation a été reçue à Québec et le procès se tient à Québec,.  

Le paragraphe b) de l’art 504, indique que le dépôt de la dénonciation doit se faire dans le district judiciaire ou le crime a eu lieu.

                                          Il y a eu admission que le courriel a été transmis de Richelieu, il ne

                                          peut pas avoir été transmis des deux endroits. 

7)        Le juge de première instance a-t-il excédé sa juridiction en persistant à exercer une compétence qu'il ne possédait pas sur l’infraction et sur la personne ?

a)   La transmission faite de Richelieu et l’ordinateur a été saisi à Richelieu l’appelant a été arreté à Richelieu,, du district judiciaire de Ste-Hyacinthe. Les mandats d’entré et de perquisition ont été émis par un juge de paix de Québec et exécuté sans avoir été visés par un juge de paix du district judiciaire de Ste-Hyacinthe, les deux mandats étaient nuls.


Raymond Lanctôt (1982) Ltée. c. Samson, [1986] R.J.Q. 444 (C.S.)

Le mandat qui n'est pas visé par le juge de paix ayant juridiction dans la circonscription territoriale où ledit mandat doit être exécuté, est nul et ce, même si le juge de paix qui l'a émis à partir d'une autre circonscription territoriale possède une juridiction provinciale, conformément à l'arrêt Canfarge Ltée, C.A. n° 500-10-000205-847, 26 juin 1985.

b)   Le juge en chef Lamer dans l’Arret R. c. Webster, [1993] 1 R.C.S. 3 

si la preuve présentée révèle que l'infraction alléguée a été commise à  l'extérieur de la juridiction de la cour, il serait alors possible de recourir au  certiorari si le juge persistait à exercer une compétence qu'il ne possédait pas.
c)   Le juge McCARTHY de la cour d’appel du Québec dans l’arrêt : R. c. Viau, 1989 CanLII 896 (QC CA).  

       La juridiction sur l'infraction est d'ordre public et ne s'obtient qu'en   vertu de la loi. 

8)         En vertu de l’article 24.(1) de la Charte canadienne des droits et libertés, l’Appelant demande réparation pour les violations aux droits garantis a l’accusé :

Arrestation et détention (5 mois) illégale art. 7, 10, 11d) 

La perquisition  art. 8, 11d)

La comparution dans le district de Québec art. 7, 11d)

La condamnation par un tribunal sans compétence territoriale. art. 7, 11d)

Les policiers, la couronne et les juges ont fait preuve d’un mépris flagrant pour les droits garantis à l’accusé par la Charte canadienne des droits et libertés.

En conclusion :
l’appelant demande A la Cour d’appel du Québec : 

D’accueillir la présente requête d’autorisation d’appel de plein droit et de rendre un jugement sur le fond, conforme au droit.

CASSER ET ANNULER  le jugement de culpabilité rendu le 2 décembre 2011 par le juge Alain Morand de la cour du Québec du district judiciaire de Québec.
acquitter l’Appelant. 

RENDRE toute ordonnance conforme à la loi et équitable pour l’Appelant.

J’insiste, Je désire être traité avec respect, équité et justice.
VEUILLEZ VOUS GOUVERNER ET AGIR EN CONSÉQUENCE.
Adresse de l’appelant :  

    4357 Du Rapide # 2



     Charny  Qc


      G6X 3N1


Té
l : 581-307-6598


Nom et adresse de l’intimé : Jean-Rock Parent

 
300, Boulevard Jean- Lesage


(Québec)     Québec


G1K 8K6

Appelant : ________________________


        Robert Mitchell

                                                  Avis de prÉsentation

A/     Jean-Rock Parent
  


        

         300, boul. Jean-Lesage, suite 2.55                                   

         Québec (Québec) G1K  8K6                                           

         Tél : (418) 649-3500                                                        


A/      Greffe de la Cour supérieure


          Chambre criminelle


          Palais de justice de Québec



          300, boul. Jean-Lesage, suite 2.55                                   

         Québec (Québec) G1K  8K6                                           

         Tél : (418) 649-3500                                                        
PRENEZ AVIS de la présente requête et soyez avisés qu’elle sera présentée devant la Cour supérieure, juridiction criminelle, siégeant dans et pour le district de Québec, au palais de justice de Québec, sis au 300, boul. Jean-Lesage, salle 4.32, le 12 septembre 2012, à 9h30, ou aussitôt que conseil pourra être entendu.
Sur réception du présent avis d’appel, l’Appelant demande au greffier de la cour supérieure d’inscrire l’appel au prochain rôle de la cour et d’en donner avis aux parties ou à leur avocat.

Charny, le 24 aout 2012

Appelant : ________________________


        Robert Mitchell
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